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Cette notice est rédigée « à titre informatif » comme le veut l’article R.123-14 du Code de l’urbanisme qui prévoit que les 
annexes du P.L.U. comprennent : 

« (…) 

3° Les schémas des réseaux d'eau et d'assainissement et des systèmes d'élimination des déchets, existants ou en 
cours de réalisation, en précisant les emplacements retenus pour le captage, le traitement et le stockage des 
eaux destinées à la consommation, les stations d'épuration des eaux usées et le stockage et le traitement 
des déchets   

(…) » 
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1 EAU  POTABLE 
 

1.1 Situation actuelle 

Gestion de l’eau potable sur Jaignes 

La Communauté de communes du Pays de l’Ourcq est directement compétente en matière d'eau potable sur 
la commune de Jaignes. Le service est exploité en affermage. Le délégataire est la société Saur. 

Sur le territoire communautaire, l'alimentation en eau potable est assurée par 11 unités de production.  

Actuellement la commune de Jaignes est desservie par deux réseaux ;  

- le bourg est directement desservi par le captage de Chivres (capacité nominale 10 m3/h) situé sur le 
territoire communal 

- le hameau de Torchamps et la ferme de Grandchamp sont desservis par le réseau provenant de 
deux puits situés à Lizy-sur-Ourcq captant les nappes des alluvions, les calcaires du Lutétien et les 
sables et graviers de l’Yprésien 

Le captage de Chivres est destiné à être abandonné car la qualité de l’eau n’est pas satisfaisante et pérenne. 
Une étude est en cours pour abandonner cette ressource et alimenter le bourg à partir du réseau de 
Tancrou, lui-même alimenté par les puits de Lizy-sur-Ourcq. Il n’existe pas de périmètre de protection du 
captage situé au hameau de Chivres. 

 

Données 2013 sur les captages alimentant la commune  
Source : Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable, CC du Pays de l’Ourcq, 2013 

 

 Nappe Code BSS 
Volume 
produits 

Captage de Chivres 
Nappe alluviale + 

Calcaire du lutétien 
0155.6X.0052/P1 12 664 m3 

Captage n°1 de Lizy-sur-
Ourcq (chemin de Villers) 

Alluviale 0155.6X.0050/F1 435 990 m3 

Captage n°1 de Lizy-sur-
Ourcq (Yprésien) 

Yprésien 0155.6X.0069/F 91 443 m3 

 

Sur le bourg, le nombre d’abonnés est de 150 (fin 2013). La consommation de la commune a été, en 2013, de 
12 233 mètres cubes consommés, soit un ratio de 82 m3/ abonné / an. 

La Communauté de communes du Pays de l’Ourcq va engager en 2015-2016 des études de schéma 
directeur d’eau potable à l’échelle de son territoire. 

 

Caractéristiques de l’eau distribuée 

L’eau distribuée depuis le captage de Chivres présentait en 2013 une qualité bactériologique insuffisante. 
Cette eau est restée conforme aux limites de qualité réglementaires fixées pour les paramètres physico-
chimiques (nitrates, fluor, pesticides). 

L’eau distribuée depuis les puits de Lizy-sur-Ourcq au cours de l'année 2013 a présenté une excellente 
qualité bactériologique et est  restée conforme aux limites de qualité réglementaires fixées pour les 
paramètres physico-chimiques. 

(Voir Bilan de l'année 2013 réalisé par l’ARS page suivante). 
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Qualités de l'eau distribuée sur la commune  
Bilan de l'année 2013 - Source : Agence Régionale de Santé Ile-de-France 
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Qualités de l'eau distribuée sur la commune  
Bilan de l'année 2013 - Source : Agence Régionale de Santé Ile-de-France 
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1.2 Situation projetée 

Le Plan Local d’Urbanisme prévoit 24 habitants supplémentaires d’ici 2030. Cela correspond à une création de 
15 logements supplémentaires. 

L’augmentation du nombre d’habitants devrait nécessiter environ 2400 litres supplémentaire par jour (base : 100 
L/ jour/ habitant). Au regard de la faible augmentation des besoins, l’arrivée d’une population nouvelle n’aura que 
peu d’impact sur la ressource en eau, néanmoins le projet de raccordement en eau potable du bourg à partir du 
réseau de Tancrou demeure une priorité pour assurer une ressource en eau potable de qualité à la population. 
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2 SECURITE INCENDIE 

2.1 Situation actuelle 

Suite à la visite périodique des hydrants et points d’eau de la commune de Jaignes, les Sapeurs Pompiers du 
Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) de Seine et Marne ont formulé des observations 
« alarmantes », sur l’année 2015.  

En 2014, il a été constaté que 5 points d’eau du réseau incendie faisaient déjà l’objet d’anomalies. Le contrôle de 
l’année 2015 répertorie de nouveau des observations sur 5 points d’eau, tous de pression insuffisante et ne 
présentant pas le débit minimum règlementaire (60 m3/h).     

Le SDIS porte ses vérifications tant sur la pression et le débit de ces points d’eau que sur la facilité et la fiabilité 
de leur utilisation. Également, l’accessibilité par les Sapeurs Pompiers et leur signalisation sont des points 
d’observation également importants, lors du contrôle. 

2.2 Situation projetée 

Afin de corriger les anomalies mises en évidence et satisfaire aux obligations règlementaires en matière 
de défense contre l’incendie, la commune de Jaignes est invitée à effectuer les travaux nécessaires.  

 
 
Contrôle des points d’eau sur la commune  
Bilan de l'année 2015 - Source : Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) 
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Observations des anomalies sur les points d’eau de la commune  
Bilan de l'année 2015 - Source : Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) 
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3 ASSAINISSEMENT : EAUX USEES ET PLUVIALES 

3.1 Situation actuelle 

La Communauté de communes du Pays de l’Ourcq est directement compétente en matière d’assainissement. 
Elle a délégué à la SAUR l’exploitation du service d’assainissement collectif et assure en régie le service public 
d’assainissement non collectif (SPANC). 

A fin 2013, on dénombre environ 150 installations d’assainissement non-collectif relevant du SPANC. 
L’assainissement est donc exclusivement individuel. 

Il n’y a pas de réseau d’eaux pluviales.  

A noter la présence d’un bassin de rétention des eaux pluviales de l’autoroute de 3000 m3. 

 

3.2 Situation projetée 

Un projet de création d’un système d’assainissement collectif sur le bourg de Jaignes est actuellement à 
l’étude. Le futur réseau de collecte des eaux usées devrait desservir toutes les habitations du bourg 
conformément au zonage d’assainissement. 

Les eaux seraient gérés en commun avec celles de Tancrou et traitées en STEP sur la commune voisine. 

Les 24 habitants supplémentaires d’ici 2030 prévu par le PLU seront concentrés sur le bourg, seule zone 
autorisée à se développer et prévoyant de passer en assainissement collectif. 

 

Carte de l’évolution du système d’assainissement 
Espace et Territoires - Source : Données communales 

 

 

La Communauté de communes du Pays de l’Ourcq va engager en 2015-2016 des études de schéma directeur 
d’assainissement à l’échelle de son territoire. 
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Dans l’attente des actions du schéma directeur et des prescriptions du zonage d’assainissement, la commune a 
mis en place au sein de l’article 4 un règlement particulier relatif à la gestion des eaux usées et pluviales : 

Toute construction ou installation nouvelle doit être pourvue d'un réseau séparatif eaux usées - eaux 
pluviales. 

a) Eaux usées : le branchement à un réseau collectif d'assainissement de caractéristiques appropriées 
est obligatoire pour toute construction ou installation engendrant des eaux usées. Toute évacuation des 
eaux ménagères ou des effluents non traités dans les fossés, cours d'eau et égouts pluviaux est 
interdite. Le rejet  des eaux usées dans le réseau collectif pourra, s’il est autorisé, être soumis à des 
conditions particulières de prétraitement. 

En l’absence du réseau d’assainissement collectif ou en cas d’impossibilité technique grave de s’y 
raccorder, les constructions ou installations devront être équipées d’un système d’assainissement non 
collectif conforme à la réglementation en vigueur, au zonage d’assainissement intercommunal, et aux 
éventuelles contraintes particulières qui pourraient être imposées par les services compétents en 
fonction de la nature du sol ou du sous-sol. 

b) Eaux pluviales : toute construction ou surface nouvellement imperméabilisée doit être équipée d’un 
dispositif d’évacuation des eaux pluviales qui assure leur collecte, leur rétention et/ou directement leur 
infiltration dans les sols. L’ensemble du dispositif sera conçu de manière à gérer la totalité des eaux 
pluviales à la parcelle. En cas d’impossibilité majeure démontrée, les canalisations de surverse et de 
débit de fuite doivent être dirigées : 

 dans le réseau d'eaux pluviales public, s'il existe, 

 en l'absence de réseau d'eaux pluviales dans l’exutoire (fossé, ruisseau) le plus proche et dans le 
respect de la Loi sur l’Eau (seuils soumis à déclaration ou autorisation) 

 mais en aucun cas sur la voie publique. 

En cas de pollution des eaux pluviales, celles-ci doivent être traitées avant rejet. 

Pour atteindre l’objectif de rejet « zéro », toutes les techniques de gestion alternatives des eaux 
pluviales favorisant l’infiltration (puits, noues, fossés, bassins...) ou limitant l’imperméabilisation peuvent 
être utilisées. 

Des dispositifs de récupération des eaux de pluie devront être installés a minima pour l’arrosage des 
jardins et autant que possible pour minimiser la consommation d’eau potable. 

Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux 
pluviales. 
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4 DECHETS 

4.1 Situation actuelle 

La collecte, le traitement et la valorisation des déchets 

La commune de Jaignes a délégué sa compétence en matière de collecte, de transport et de traitement des 
déchets à la Communauté de communes du Pays de l'Ourcq, laquelle a subdélégué une partie de ces 
compétences au Syndicat Mixte de Traitement des Ordures Ménagères du Nord Seine-et-Marne (SMITOM). 

Ainsi, la collecte et le transport des ordures ménagères résiduelles, des emballages ménagers recyclables et 
journaux-magazines, du verre, des déchets verts et des extra-ménagers sont à la charge du Pays de l'Ourcq. Il 
assure aussi la dotation de bacs pour la collecte des emballages ménagers recyclables et journaux magazines et 
le renouvellement des bornes aériennes pour la collecte du verre. 

Depuis le 1er janvier 2005, le SMITOM exerce uniquement la compétence traitement et valorisation des déchets 
ménagers et assimilés.  

 

La collecte des ordures ménagères résiduelles est réalisée en porte-à-porte une fois par semaine le jeudi.  

Les emballages ménagers recyclables et journaux-magazines sont collectés en porte-à-porte, via les bacs 
bleus, le lundi, toutes les deux semaines (semaine paire).  

Le syndicat collecte les déchets verts en porte à-porte 8 mois dans l’année (fréquence hebdomadaire). 

La collecte de verre s’effectue par l’intermédiaire de bornes aériennes d’apport volontaire ; il existe une borne 
d’apport volontaire dans le bourg, à l’extrémité de la rue des Vignes. La fréquence de collecte est bi-mensuelle.  

Les déchets extra-ménagers (encombrants) sont collectés en porte-à-porte deux fois par an. 

 

Le service public de collecte des déchets ménagers du Pays de l’Ourcq a reçu le label 
collecte QUALITRI en décembre 2011, pour une durée de 3 ans. 

 

 

 

Les habitants peuvent accéder à l’ensemble du réseau de déchèterie du SMITOM, la plus proche étant celle 
d’Ocquerre (7 min de voiture). Celle-ci accueille des déchets standards (gravats, encombrants, incinérables …). 
Pour les déchets diffus spéciaux (peinture, solvant…), les particuliers peuvent se rendre à la déchèterie de 
Meaux. 
 
Les déchets collectés sur le territoire sont acheminés vers le Centre Intégré de Traitement (CIT) de Monthyon qui 
comprend : 

- une unité de compostage accueillant les déchets verts collectés et permettant la production de 
compost 

- une unité de tri accueillant les cartons provenant des déchèteries, le verre, les journaux-magazines et 
emballages ménagers recyclables et les extra-ménagers et permettant une valorisation matière 

- une unité d'incinération accueillant les ordures ménagères, les extra-ménagers, le tout-venant 
incinérable provenant des déchèteries, les refus de tri et les déclassements et permettant une 
valorisation énergétique 

Les extra-ménagers non-incinérables, les mâchefers, les R.E.F.I.O.M. et les gravats sont envoyés vers des 
Centres d'Enfouissement Techniques. 



14 

 

La performance de collecte des ordures ménagères résiduelles est satisfaisante ; elle reste inférieure à la 
performance nationale. Sur le territoire du Pays de l’Ourcq, les habitants rejettent moins d'ordures ménagères 
résiduelles que la moyenne de la population nationale. 

La performance de collecte des déchets recyclables est légèrement inférieure à la moyenne nationale tandis que 
celle des déchets verts est très supérieure. 

Concernant le verre, la performance de collecte est inférieure à la performance nationale. Les efforts restent à 
poursuivre. 

Enfin, la quantité d’encombrants collectée est égale à la quantité moyenne nationale. Les habitants du Pays de 
l'Ourcq peuvent privilégier l'usage des déchèteries pour réduire cette quantité également en augmentation de 
plus de 22% depuis 2010. 

Poids moyen des déchets produits en 2013 sur le territoire par habitant  
Source : Espace et Territoires d’après Rapport d’activités 2013 du SITOM Nord 77 

 CC Pays de l’Ourcq Moyenne nationale1 

Ordures ménagères résiduelles 281 kg 298,3 kg 

Emballages Ménagers Recyclables  42,5 kg 45,9 kg 

Déchets verts 49,5 kg 18,1 kg 

Verre 21 kg 29 kg 

Extra-ménagers 16,5 kg 15 kg 

Total 410,5 kg 406,3 kg 

 

Par ailleurs, de nombreuses parcelles agricoles accueillent des boues de Seine Aval. 

 

Les plans de prévention ou de gestion des déchets  

Un plan de réduction régional des déchets : le PREDIF  

Adoptée en juin 2011, cette stratégie régionale d’intervention veut répondre aux enjeux de la réduction des 
déchets, aussi bien dans les collectivités que dans le secteur privé. Trois plans régionaux ont été adoptés en 
2009 fixant des objectifs de prévention ou de réduction des déchets aux horizons 2014 ou 2019 :  

- Le PREDMA : Plan régional d’Élimination des Déchets Ménagers et Assimilés.  

- Le PREDD : Plan Régional d’Élimination des Déchets Dangereux.  

- Le PREDAS : Plan Régional d’Élimination des Déchets d’Activités de Soins.  

Pour le PREDMA, la quantité annuelle produite par chaque Francilien doit passer à 440 kg/hab en 2019, contre 
475 kg en 2009.  

Pour le PREDD et le PREDAS, les objectifs de prévention de la nocivité visent au développement d’éco-procédés 
et d’alternatives à l’utilisation de produits dangereux et à l’augmentation du taux de captage des déchets 
dangereux diffus des ménages et des activités.  

 

Un plan régional de prévention et de gestion des déchets de chantiers (PREDEC) en cours d'élaboration  

La région Ile-de-France s’est engagée dans l’élaboration d’un Plan Régional de prévention et de gestion des 
déchets de chantiers du bâtiment et des travaux publics (PREDEC). Le projet provisoire du 19 juin 2014 met en 
évidence les enjeux suivants :   

- Réduire les déchets  

                                                             
1 Chiffres clés ADEME 2012 
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- Favoriser l’émergence de filières et d’une économie circulaire locale et régionale 

- Assurer un rééquilibrage et une solidarité territoriale 

- Répondre à l’enjeu croisé du recyclage et de l’approvisionnement en matériaux 

- Optimiser le transport 

- Impliquer la maîtrise d’ouvrage et encourager les bonnes pratiques notamment pour réduire et trier les 
déchets de chantiers 

- Favoriser la traçabilité et le contrôle 

- Permettre une meilleure connaissance des déchets du BTP 

 

Un plan départemental de gestion des déchets du BTP  

Dans l'attente de la publication du Plan Régional d’Élimination des Déchets de Chantier (PREDEC), il existe un 
Plan départemental de gestion des déchets de chantier du bâtiment et des travaux publics, approuvé par 
la commission départementale en 2002. Il s'accompagne d'une charte qui précise les objectifs et les actions sur 
lesquels les signataires conviennent de s’engager et d’unir leurs efforts en vue de la mise en place d’une gestion 
des déchets respectueuse de l’environnement, économe en ressources naturelles et en énergie. 

 

4.2 Situation projetée 

Le Plan Local d’Urbanisme prévoit 24 habitants supplémentaires d’ici 2030. Cela correspond à une création de 
15 logements supplémentaires. 

L’augmentation du nombre d’habitants devrait engendrer une augmentation du volume de déchets de moins d’1 
tonne par an (base : 400 kg / habitant / an). 

Il est indispensable que soient pris en compte les besoins d’installations pour le traitement et le stockage des 
déchets ménagers et assimilés au sein des futures opérations ce qui est le cas avec l’article15 de la zone UA qui 
prévoit un local ou une aire de stockage spécifique pour les conteneurs de déchets ménagers ».pour tout type de 
construction. 

 

 


